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1 - Défense du statut de fonctionnaire d’Etat 
et des garanties statutaires particulières 

aux enseignants du premier degré

Le XIème Congrès du SNUDI-FO, réuni à Seignosse dans le cadre du XVIèmeCongrès de la FNEC FP-FO du 8

au 12 avril, se félicite que ce Congrès réunissant 800 délégués de tous les syndicats de base composant la

FNEC FP-FO, constitue un pas qualitatif dans le développement de la fédération, de ses syndicats de base

et de ses syndicats nationaux, à commencer par le SNUDI-FO, syndicat national adossé à la défense des

garanties statutaires des enseignants du 1er degré fonctionnaires d’Etat.

C’est pourquoi le Congrès du SNUDI-FO inscrit ses mandats et revendications dans les orientations du Congrès

fédéral. 

Concernant plus particulièrement les personnels du 1er degré, le Congrès décide de développer les questions

suivantes.

A) Défendre le statut, c’est agir à
tous les niveaux contre la territoria-
lisation de l’école qui s’inscrit dans
l’Acte III de la décentralisation

Le Congrès confirme que la défense des garanties

statutaires des enseignants du premier degré et du

statut de fonctionnaire d’Etat nécessite:

� le combat pour l’abandon du projet de loi de refon-

dation imposant notamment l’école du socle de com-

pétences;

- le combat pour l’abrogation du décret sur les rythmes

scolaires.

Le Congrès confirme que le projet de loi de refonda-

tion et le décret sur les rythmes scolaires sont l’amorce :

� de la territorialisation de l’école et des services pu-

blics contenus dans l’acte III de la décentralisation

� de la destruction du statut en relation avec la tentative

d’imposer un statut unifié aux trois versants de la fonc-

tion publique, en particulier à travers la mise en place

d’un Conseil Supérieur de la Fonction publique com-

mun aux trois versants.

C’est pourquoi 

� considérant l’accord intervenu au plan interprofes-

sionnel entre FO et la CGT contre le projet de loi sur

l’ANI (accord national interprofessionnel) ;

� considérant l’accord fédéral FNEC FP-FO / FERC-

CGT pour l’abandon du projet de loi de refondation

Peillon et l’abrogation du décret sur les rythmes sco-

laires ;

le Congrès constate que l’intersyndicale permanente

SNUipp-FSU/ SE-Unsa / Sgen-CFDT dont la marque

était le soutien aux réformes ministérielles, a pour l’ins-

tant volé en éclat.

Le Congrès considère que cette situation est liée à

l’action de la FNEC FP-FO et du SNUDI-FO pour la sa-

tisfaction des revendications, à commencer par l’abro-

gation du décret sur les rythmes scolaires.

Le Congrès constate ainsi que l’action déterminée du

syndicat pour la grève du 12 février a abouti dans 34

départements à des appels communs FNEC FP-FO

/FERC-CGT avec des sections départementales du

SNUipp-FSU puis au ralliement des responsables na-

tionaux du SNUipp-FSU.

Le Congrès considère, que si pour l’heure, le ministre

est parvenu à promulguer le décret sur les rythmes sco-

laires, pour autant il se retrouve isolé :

� désavoué par les conseils municipaux qui à 87% ont

refusé d’appliquer le décret à la rentrée 2013 ;

� désavoué par les enseignants, notamment du 1er

degré, qui le 12 février ont répondu à plus de 60% à

l’appel à la grève lancé par la FNEC FP-FO avec la

FERC-CGT ainsi qu’avec SUD éducation et la CNT.
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Le Congrès se félicite 

� de l’action menée par le BN qui dès fin août enga-

geait une campagne de signatures massive sur la pé-

tition nationale contre le projet du ministre ;

� du rôle joué par les syndicats départementaux du

SNUDI-FO dans la mobilisation  et notamment par le

SNUDI-FO 75 dans la grève des enseignants parisiens.  

Le Congrès mandate le Bureau national pour poursui-

vre dans ce sens l’action syndicale sur la base du ca-

hier de revendications du syndicat. 

B) Ni socle commun, ni territoriali-
sation de l’école républicaine
laïque, la constitution du rapport
de force nécessite la clarté et la
précision sur les revendications

Le Congrès rappelle la relation étroite entre le décret

sur les rythmes scolaires qui place une partie de nos

obligations de service sous la tutelle des collectivités

territoriales et le projet de loi d’orientation et de pro-

grammation qui impose l’école du socle commun et ins-

taure le projet éducatif territorial.

Contre la réforme Peillon de « refondation », le

Congrès revendique le rétablissement de toutes les

garanties statutaires des enseignants du premier

degré, ce qui implique également l’abrogation des dé-

crets Darcos. 

Le Congrès rappelle la position constante du SNUDI-

FO : le temps de service des enseignants du premier

degré doit être défini uniquement en temps d’enseigne-

ment hebdomadaire.

� Pour l’abandon du projet de loi
d’orientation et de programmation qui
impose le dispositif de l’école du socle
commun et le projet éducatif territorial
(PEDT)

Le Congrès revendique l’abandon du dispositif de

l’école du socle commun menaçant la spécificité des

écoles maternelles et élémentaires, du collège et du

lycée, ainsi que les statuts de leurs personnels :

� non aux mesures imposant la liaison école-collège et

préparant  la fusion des corps PE et PLC contre les

droits statutaires des personnels : contrats d’objectifs

regroupant un collège et les écoles du secteur, refonte

des cycles pour imposer un cycle CM1/CM2/6ème (art 40

du projet de loi), réunions communes hors temps de

service, PPRE passerelle, conseils pédagogiques com-

mun école-collège pour favoriser les « articulations »

entre premier et second degrés, échanges de service

avec possibilité de déroger au statut et aux pro-

grammes nationaux (expérimentation actuelle à travers

les établissements ECLAIR), « parcours artistique »

s’inscrivant « dans un partenariat avec les collectivités

territoriales et les associations »…

� abandon des expérimentations de l’école du socle

(en dispositif ECLAIR ou non) sur la base d’échanges

réguliers entre professeurs de collège et PE pour cas-

ser les garanties statutaires propres à chaque corps et

économiser des postes ;

� abandon du LPC nouvelle version et du livret scolaire

numérique, outils favorisant selon le ministre « la syner-

gie entre premier et second degrés ». Respect de la li-

berté pédagogique et de l’indépendance professionnelle

des enseignants inscrites dans le statut !

� non aux évaluations d’école et aux critères de « per-

formance », maintien de l’inspection individuelle et de

la notation conformément à l’article 23 du décret du 1er

août 1990.

Le Congrès réaffirme ses mandats pour l’abandon de

toutes les mesures de destruction du statut mises en

place par Darcos, Chatel et reprises voire aggravées

par Peillon (dispositif ECLAIR avec recrutement au pro-

fil par le chef d’établissement, tentatives de mise en

œuvre de contrats d’objectifs, évaluations d’école,

LPC, base élèves, stages de remise à niveau…)

Le Congrès invite les syndicats départementaux à in-

tervenir auprès des DASEN et IEN contre toute mesure

de mise en œuvre du dispositif de l’école du socle com-

mun et y opposer les règles statutaires toujours en vi-

gueur.

Le Congrès s’oppose au projet éducatif territorial

(art 46 et 47 du projet de loi, art D. 521-12 du Code de

l’éducation). Il demande le retrait de la circulaire n°

2013-036 précisant les objectifs et les modalités d’éla-

boration du PEDT établi et piloté par les « collectivités

territoriales compétentes », les préfets de région et de

département. 

Le PEDT est l’outil de réorganisation de l’Etat au plan

territorial pour organiser les transferts de compétences

de l’Education nationale aux collectivités territoriales,

pour comme le préconisait le rapport Reiss sur les E2P

« mieux faire entrer la mairie dans l’école », pour  im-

poser la confusion entre le scolaire et le périscolaire et

créer des règles locales de gestion des personnels, as-
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similables à des conventions collectives ou contrats

d’objectifs territoriaux en dehors du statut. En résumé,

pour liquider l’école de la République.

Le Congrès appelle les syndicats départementaux à

intervenir auprès des autorités académiques sur toutes

les atteintes aux droits statutaires nationaux des col-

lègues et aux principes de laïcité contenues dans les

« cahiers des charges » des PEDT (contractualisation,

confusion scolaire/périscolaire, utilisation des locaux

scolaires, modalités d’évaluation…)

Le Congrès appelle les syndicats départementaux à

la plus grande vigilance quant à la mise en place et au

rôle des comités de pilotage - dont la mission détermi-

née par la loi Peillon est la gouvernance de l’école ter-

ritorialisée - réunissant  « l’ensemble des acteurs »

dans l’objectif de faire cogérer, notamment par les syn-

dicats, l’élaboration et le suivi du projet éducatif territo-

rial. En toutes circonstances et à tous les niveaux, le

SNUDI-FO n’a pour seul objectif que la défense des re-

vendications en toute indépendance.

� Pour l’abrogation du décret sur les
rythmes scolaires

Le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’or-

ganisation du temps scolaire dans les écoles mater-

nelles et élémentaires introduit pour la première fois le

pouvoir du maire ou du président de l’EPCI (établisse-

ment public de coopération intercommunale) dans le

fonctionnement de l’école et des missions des PE. Le

projet d’école serait soumis à l’approbation des pou-

voirs locaux et n’aurait l’aval que s’il est conforme au

projet éducatif territorial. L’organisation locale de la se-

maine scolaire serait établie par les élus pour être en-

suite « arrêtée » par les DASEN. La mise en place des

36h d’APC (activités pédagogiques complémentaires)

place une partie des obligations de service des ensei-

gnants sous la tutelle directe des pouvoirs locaux.

C’est contre ces mesures que les collègues se mobili-

sent avec détermination pour que soient préservés leur

statut et les missions de l’école publique remis en

cause par le décret du 24 janvier 2013 et la nouvelle

circulaire d’application du 6 février modifiant l’organisa-

tion des 108 heures annualisées instaurées par les dé-

crets Darcos de 2008. 

Le Congrès s’oppose :

� à l’allongement de la durée de présence dans les

écoles des enseignants en prévoyant non seulement le

travail le mercredi matin (art D 521-10 du décret) mais

aussi son introduction le mercredi après-midi qui serait

régulièrement consacré aux réunions d’animation ou

de formation ou de travail en équipe (24h annualisées

supplémentaires de temps de réunion en équipe s’ajou-

tant aux 48h de réunions diverses dans le cadre des

108h annualisées modifiées) ;

� à tout allongement de l’amplitude horaire quoti-

dienne ;

� aux 36 heures annualisées d’ « activités pédago-

giques complémentaires » « en lien avec le projet édu-

catif territorial » donc sous la tutelle pédagogique des

collectivités territoriales, des associations, voire des

fondations d’entreprise ;

� à toute tentative d’annualisation des obligations de

service des remplaçants qui découlerait de la mise en

place des rythmes scolaires ;

� aux nouvelles missions telles que : élaborer des « ac-

tions visant à améliorer la continuité pédagogique entre

les cycles et la liaison école-collège », se consacrer « à

l’identification des besoins des élèves, à l’organisation

des activités complémentaires et à leur articulation

avec les autres moyens mis en œuvre dans le cadre

du projet d’école pour aider les élèves (…) » c’est-à-

dire comment faire avec plus d’élèves dans les classes,

moins de RASED et moins de remplaçants. En un mot

comment gérer l’austérité ;

� à la généralisation du principe de dérogation qui de-

vient la norme pour éclater le cadre national et le sta-

tut ;

� aux pertes financières inacceptables (frais de trans-

port supplémentaires et frais de garde d’enfants avec

le mercredi travaillé, suppression des études dirigées

par l’instauration de l’aide aux devoirs dans les obliga-

tions de service de chacun…).

� à la remise en cause des règles d’affectation, d’attri-

bution et d’organisation des temps partiels, des moda-

lités d’organisation du remplacement induites par le

décret (dans une même circonscription, des écoles se-

ront en 4 jours et d’autres en 4 et demi) ;

� à l’instauration du principe de « plus de maîtres que

de classes » pour substituer des « surnuméraires » aux

missions définies par les Projets Educatifs Locaux aux

postes et fonctions statutaires (TR, titulaires CAPASH-

DEPS…). 

Le Congrès s’oppose également au procédé consis-

tant à faire glisser un poste de l’école en dispositif

« moins de trois ans »ou « plus de maîtres que de

classes »,. le poste n’étant pas publié au mouvement.
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Le Congrès s’oppose également à la réquisition des

salles de classe pour l’organisation des activités conte-

nues dans le PEDT.

Le Congrès revendique l’abrogation du décret du

24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps

scolaire dans les écoles maternelles et élémen-

taires et le retrait de la circulaire du 6 février sur

l’organisation du temps scolaire et des activités pé-

dagogiques complémentaires.

Le Congrès appelle les syndicats départementaux :

� à informer le SN de l’état précis de l’application de la

contre-réforme dans le département ;

� à intervenir auprès des autorités académiques contre

toute atteinte aux droits statutaires des collègues ;

� à s’opposer systématiquement à toute tentative d’ex-

périmentation favorisant le développement de l’école

des territoires/école du socle ;

� à s’adresser au DASEN, à partir de la mobilisation

des collègues, pour qu’il ne valide pas les PEDT d’or-

ganisation des rythmes scolaires, en s’appuyant no-

tamment sur les réponses de plusieurs DASEN comme

par exemple celui du Gard qui a répondu en audience

intersyndicale qu’il ne validerait le passage à 4 jours et

demi que lorsqu’il y a « un consensus mairie-ensei-

gnants »;

Le Congrès mandate le BN et le SN pour intervenir

sur ces bases auprès du ministre.

C) «Plus de maîtres que de
classes», «scolarisation des en-
fants de moins de trois ans en ma-
ternelle» : pour le retrait des deux
circulaires qui s’inscrivent dans le
cadre du projet de loi d’orientation-
territorialisation 

� Dispositif « Plus de maîtres que de
classes »,  des missions définies

par le projet d’école, lui-même intégré

au Projet Educatif Territorial (PEDT)

Loin de répondre aux revendications des per-

sonnels d’abaissement des effectifs par classe

et de rétablissement des 80 000 postes suppri-

més sous l’ancien gouvernement, le dispositif

PDMQDC répond aux objectifs de territorialisa-

tion de l’école inscrits dans la loi de refonda-

tion de l’école.
Avec ce dispositif, le ministre entend créer une nouvelle

catégorie de PE dont les missions ne seraient plus dé-

finies nationalement par décret mais laissées aux choix

des écoles et surtout des collectivités locales. 

En effet, « l’organisation du service du maître supplé-

mentaire est définie par le projet rédigé par l’équipe (…

) », « ce projet est inscrit dans le projet d’école ».

Conséquence logique de la définition locale des mis-

sions, le ministre remet en cause le droit à mutation

avec l’apparition de la notion d’engagement plurian-

nuel : « Il est essentiel que l’équipe d’un projet plus de

maîtres que de classes soit stable », « des engage-

ments pluriannuels seront recherchés ». Ce dispositif

réintroduit de fait l’évaluation d’école et s’inscrit dans

un non respect de l’inspection statutaire et individuelle.

Par ailleurs, dans le cadre des opérations du mouve-

ment, le profilage de ces postes permet de dérégle-

menter les procédures d’affectation qui ne se font plus

sur la base du barème mais sur la base d’un projet dé-

fini localement.

Le Congrès réaffirme son opposition à cette circulaire

et en demande l’abandon.

Le Congrès exige le rétablissement de toutes les

classes, de tous les RASED supprimés depuis cinq ans

et la création des postes de titulaires-remplaçants né-

cessaires au bon fonctionnement  des écoles.

� Circulaire sur la « scolarisation des
moins de trois ans » : une remise en

cause de l’école maternelle, une attaque

contre le statut !

Le Congrès réaffirme son opposition à ce dis-

positif qui ne répond pas à la scolarisation des

élèves de moins de trois ans dans les meil-

leures conditions.
Dans les écoles où ces classes sont implantées, celles-

ci font l’objet d’un projet qui peut prendre des formes

variées selon « les ressources locales ». 

Ce dispositif place sur le même plan l’accueil en milieu

scolaire (dans une classe de l’école maternelle) qui

« doit être explicitement accepté par la mairie » et l’ac-

cueil en « milieu mixte » (associant services de la petite

enfance et école) au sein de dispositifs « conçus loca-

lement » dans « un projet co-élaboré par l’Education

nationale et les collectivité territoriales ».
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Le Congrès refuse que des collègues soient affectés

sur entretien avec l’IEN, et refuse toute forme de profi-

lage.

Les parents souhaitant inscrire leur enfant dans ces

classes seraient soumis à un entretien d’admission en

présence, dans la mesure du possible, d’un psycho-

logue scolaire qui déterminerait si leur enfant corres-

pond au profil du projet !

Il s’agirait donc d’une classe maternelle d’un type nou-

veau sous double tutelle Education nationale/collecti-

vité territoriale, où les élèves pourraient être profilés,

voire fichés selon leur milieu familial.

Le Congrès demande l’abandon de cette mesure, le

rétablissement immédiat de toutes les classes accueil-

lant des élèves de moins de trois ans qui ont été fer-

mées depuis de nombreuses années et l’ouverture des

classes nécessaires à la scolarisation des enfants de

moins de 3 ans

D) Non aux mesures d’annualisa-
tion, d’individualisation et d’aug-
mentation du temps de travail
remettant en cause  les obligations
de service

� Calendrier scolaire, non au coup de
force du ministre
Le Congrès constate que l’arrêté du calendrier sco-

laire 2013-2014 publié au BO du 6 décembre, maintient

la récupération du jour de prérentrée déjà travaillé (sur

2 mercredis après-midi) tout en supprimant les deux

journées compensatrices de l’allongement des congés

de Toussaint.

Le Congrès mandate le BN pour qu’il s’adresse à nou-

veau au ministre pour qu’il renonce à imposer  le rat-

trapage de la journée travaillée, mesure rejetée par le

CSE du 22 novembre par 60 voix contre, 2 abstentions

et 0 pour.

� Prérentrée

Alors que le ministère persiste à imposer 2 journées de

prérentrée, (arrêté du 6 décembre 2012), le Congrès

rappelle que d’un point de vue strictement réglemen-

taire, un arrêté ne peut pas modifier un décret (supé-

rieur à l’arrêté dans la hiérarchie des normes de l’ordre

juridique) en l’occurrence le décret n° 2013-77 du 24

janvier 2013 confirmant les obligations de service des

enseignants du 1er degré (24 heures d’enseignement

par semaine, devant les élèves, plus 3 heures annua-

lisées, soit 108 heures).

La prérentrée effectuée par les enseignants n’a pas de

caractère statutaire. En aucun cas un deuxième jour de

prérentrée ne peut être imposé.

� Journée dite de « solidarité » : non à
l’allongement de nos obligations de

service ! Non au travail obligatoire gra-

tuit !

Le Congrès soutient la revendication de la FGF de re-

trait de l’arrêté du 4/11/2005 relatif à la journée dite de

solidarité instaurant une journée de travail gratuite. 

De plus, le SNUDI-FO n’accepte pas que l’administra-

tion refuse d’entendre les collègues qui font prévaloir

leurs heures par écrit (par journée entière ou fraction-

née comme l’autorise la loi) au prétexte qu’une date a

été fixée et qu’elle devrait s’imposer à tous !

� Animations pédagogiques

Le Congrès rappelle

� que dans aucun texte réglementaire ne figure une ré-

férence à des heures « obligatoires » d’animation pé-

dagogique ou à d’autres qui seraient « optionnelles »,

� la notion d’animation pédagogique « obligatoire »

n’ouvrant pas droit à la récupération de RIS n’existe

pas.

Le Congrès revendique :

� toute liberté de choix pour les animations pédago-

giques ;

� non aux formations continues par le biais du numé-

rique ;

� pas d’inscription d’office sur une animation non de-

mandée ;

� comptabilisation de toutes les heures effectuées dans

le cadre des 108 h ; 

� retour à une véritable formation professionnelle ou-

verte à tous et continue sur le temps de travail, avec

convocation nominative donnant droit au rembourse-

ment des frais de déplacement.

� Respect des obligations de service
des enseignants hors présence d’élèves

(ERESS, coordonnateurs pédago-

giques, conseillers pédagogiques…)

Le Congrès dénonce le fait que certains DASEN exi-

gent que les enseignants hors présence d’élèves

soient soumis aux 1607 heures annualisées. 
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Le Congrès exige que ces enseignants appartenant

au corps des professeurs des écoles soient soumis

aux mêmes obligations de service que leurs col-

lègues exerçant en classe.

E) Respect du droit à mutation

Maintien et amélioration du droit à mutation-

respect du paritarisme.
Le droit à mutation devient une exception pour se

réduire à peau de chagrin en contradiction avec le

droit statutaire inscrit à l’article 60 du statut général

de la Fonction publique.

� Mouvement interdépartemental :

En 2012-2013, seuls 21,29% de collègues ont obtenu

satisfaction sur les 16 900 enseignants concernés. Ce

pourcentage est en diminution constante, notamment

à cause de l’algorithme intégré aux opérations de trai-

tement des barèmes. En 2012, 25,12 % ont obtenu sa-

tisfaction aux mutations interdépartementales et en

2011, 29,19%. Dans cette situation, les enseignants sé-

parés de leur conjoint sont particulièrement pénalisés,

le taux de satisfaction passe de 39,25% des collègues

pour 2013 contre 46% en 2012, 53% de satisfaction en

2011 et 65% en 2010.

Cette remise en cause du droit à muter est directement

liée à la RGPP avec ses 80 000 postes supprimés de-

puis 2008 et non restitués en 2013 et aux calibrages

académiques (solde des entrants et des sortants) fixés

par les recteurs et les DASEN pour les mutations.

Le SNUDI-FO considère que le droit statutaire à muta-

tion est remis en cause par les politiques de réduction

de postes et l’allongement de la durée de cotisation de

retraites entraînant de nombreux reports de départ en

retraite.

Le Congrès exige que soit respecté, sans aucune

restriction, le droit à mutation de tous les ensei-

gnants.

Le Congrès décide de poursuivre le combat de recon-

quête de ces droits perdus par toutes sortes d’interven-

tions publiques (communiqués, interventions au

ministère, intervention de nos élus CAPN) pour reven-

diquer :

� que l’examen se fasse exclusivement au barème,

� le retour en CAPN de l’examen des mutations inter-

départementales.

Le Congrès s’adresse au ministre pour que le plus

grand nombre de mutations soit réalisé lors de la phase

des exeat-ineat. Il  demande que des directives soient

données aux DASEN par écrit :

� pour régler dès maintenant toutes les situations et en

particulier toutes celles relevant du rapprochement de

conjoints ou du handicap non satisfaites, 

� pour accorder les exeat-ineat et faciliter l’octroi des

temps partiels annualisés afin d’offrir plus de postes.

Le Congrès mandate le BN pour demander une au-

dience au ministre sur cette question.

Le Congrès rappelle que le droit à mutation interdépar-

tementale est un droit statutaire inscrit dans le statut de

la Fonction Publique d’Etat, qu’en aucun cas il ne peut

être remplacé par une quelconque mobilité interminis-

térielle. 

� Mouvement intra départemental :

Aucune base réglementaire ne permet de bloquer

des postes pour les stagiaires et tous les postes va-

cants doivent être publiés, comme le stipule l’article 61

de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, qui rappelle que

« les autorités compétentes sont tenues de faire

connaître au personnel, dès qu’elles ont lieu, les va-

cances de tous emplois, sans préjudice des obligations

spéciales imposées en matière de publicité par la lé-

gislation sur les emplois réservés ».

Alors que les opérations du mouvement intra départe-

mental débutent, le Congrès constate le nombre extrê-

mement important de postes bloqués par les DASEN

dans le mouvement, pour y affecter en particulier les

PE Stagiaires. Cette pratique qui se généralise dans

les départements contribue à réduire largement les

possibilités de mutation des personnels en réduisant

drastiquement le nombre de postes vacants pour le

mouvement (Ain, Rhône, Vaucluse et Yvelines).

Le  Congrès invite les syndicats départementaux à in-

tervenir auprès des DASEN contre cette pratique non

réglementaire et à transmettre toutes les informations

sur la situation de leur département au SN pour inter-

vention auprès du ministère.

Les premières mesures du projet de loi de refondation

Peillon tendent à mettre fin à tout mouvement en mul-

tipliant les postes à profil et en créant de nouvelles ca-

tégories de postes dans les mouvements

départementaux. 
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Le Congrès revendique l’abandon de ces nouveaux

dispositifs et mandate le BN pour s’adresser au minis-

tère afin que tous ces postes soient accessibles au

mouvement à tous les enseignants, dans le respect des

garanties statutaires de la Fonction Publique d’Etat.

Le  Congrès rappelle son opposition à la note de ser-

vice ministérielle n°2012-173 du 30/10/2012 publiée au

BO n°8 du 08/11/2012 qui remet en cause les procé-

dures utilisées dans les mouvements départementaux,

adoptées depuis plusieurs années dans les CAPD. 

Le  Congrès avec la fédération exige le retrait de la

note de service ministérielle 2012.

Le SNUDI-FO n’accepte pas la remise en cause des

CAPD, conséquence des accords de Bercy, et la sup-

pression des CAPD correspondant à chaque phase

des opérations du mouvement intra départemental. Le

Congrès se félicite du jugement du Tribunal adminis-

tratif d’Amiens qui enjoint l’IA (maintenant DASEN) à

procéder à la consultation de la CAPD pour les mou-

vements de mutation des enseignants du premier

degré, y compris sur les mesures d’ajustement envisa-

gées. Le SNUDI-FO demande une saisie des vœux sur

poste précis à chacune des phases du mouvement

(non aux vœux géographiques). Le SNUDI-FO de-

mande qu’il n’y ait plus de postes fléchés au mouve-

ment ni de postes à profil afin de respecter le droit au

mouvement des personnels avec application des règles

du barème pour tous.

Le Congrès invite les sections et syndicats départe-

mentaux à revendiquer un second mouvement là où il

a été supprimé.

Le Congrès demande le rétablissement des CAPD

correspondant à chaque phase des opérations dans

tous les mouvements intra départementaux et le res-

pect de la procédure de contrôle a priori des projets de

l’administration par les représentants du personnel.

Le Congrès exige qu’aucune communication indivi-

duelle des affectations provisoires du mouvement,

émanant de l’administration, ne se fasse avant la tenue

des CAPD et le contrôle des élus du personnel. 

2 - Traitements et indemnités

� Pour l’augmentation des traitements,
salaires, indemnités et pensions

Le Congrès fait le triste constat que comme tous les

personnels, ceux du 1er degré perdent depuis plusieurs

années consécutives du pouvoir d’achat et voient le

montant net de leur fiche de paye baisser depuis 2012,

cette situation étant créée notamment par le blocage

de la valeur du point d’indice pour la 4ème année consé-

cutive.

Le Congrès condamne la nouvelle baisse de salaire

dès janvier 2013 (en moyenne 10 €/mois) due à l’aug-

mentation de la retenue pour pension (loi Fillon). Il rap-

pelle que ce sont plus de 4 300 € sur dix ans qui

seraient prélevés à tous les fonctionnaires soit plus de

5 journées de salaire en moyenne par an, l’équivalent

de 5 corvées de «Pentecôte » annuelles.

Le Congrès inscrit ses revendications salariales

dans celles du Congrès fédéral, en exigeant notam-

ment : 

� 5 % d’augmentation du point d’indice et 44 points

d’indice au titre du rattrapage des 12 points de perte de

pouvoir d’achat par rapport à l’inflation sur les 10 der-

nières années ;

� l’arrêt du gel du point d’indice ;

� la modification des ratios promus-promouvables,

l’Education nationale étant l’administration la plus mal-

traitée en la matière ;

� la création d’un 12e et 13 échelons accessibles à

tous.
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� Accès à la Hors Classe : le scandale
doit cesser ! Le Congrès demande 7%

tout de suite et sans compensation, pas

un PE retraitable en Classe Normale !

Depuis des années les enseignants du 1er degré doi-

vent se contenter d’un taux de passage à la hors-classe

de 2% alors que :

� tous les autres corps de l’Education nationale y ac-

cèdent  à hauteur de 7%,

� les textes réglementaires régissant la Hors Classe

dans le corps des PE fixent un taux de passage de

15%.

Concernant le pourcentage ridicule d’accession à la

Hors Classe, le Congrès estime tout à fait intolérable

que malgré ses déclarations reconnaissant le bien

fondé de notre revendication le ministre n’ait toujours

pris aucune mesure pour la satisfaire.

Le Congrès mandate la délégation qui participera aux

réunions organisées par le ministère sur les mesures

catégorielles, en principe dans la 2ème quinzaine d’avril

pour revendiquer :

� l’application des textes réglementaires régissant la

Hors Classe dans le corps des PE qui fixent un taux de

passage de 15% ; 

� que les enseignants du premier degré soient traités

comme l’ensemble des fonctionnaires du ministère

comme mesure transitoire et que le taux de 7 % soit at-

tribué sans délai ;

� que la Hors Classe soit ouverte à tous les PE retrai-

tables,

� le reclassement systématique dans le corps des PE

des instituteurs qui en font la demande.

� Non à la part variable de l’indemnité
ECLAIR (Ecole Collège Lycée Ambition

Réussite)

Le décret n° 2011-1101 du 12 septembre 2011 a ins-

tauré une indemnité pour les enseignants exerçant au

sein du dispositif ECLAIR qui se décompose en : 

� une part fixe dont le montant est de 1 156 € annuels

versé mensuellement ;

� une part variable dont le montant peut atteindre 2 400

€ annuels accentuant encore davantage la différencia-

tion entre les personnels.

Le Congrès, opposé aux dispositifs ECLAIR dont il de-

mande l’arrêt immédiat, estime de plus inadmissible

l’instauration d’une part variable, attribuée de façon ar-

bitraire, premier vecteur de l’individualisation des rému-

nérations et revendique la même indemnité pour tous

les enseignants qui exercent dans les établissements

ECLAIR, au taux maximum.

� Droit à pension

Le Congrès revendique que les instituteurs et les pro-

fesseurs des écoles puissent bénéficier du droit à pen-

sion dès le premier jour d’ouverture des droits et ne

soient pas obligés de finir l’année scolaire.

� NBI faisant fonction en CLIS

Suite aux interventions du SNUDI FO, la NBI est main-

tenant versée aux faisant-fonction en CLIS depuis le 1er

juin 2009. Il reste cependant à faire valoir les périodes

travaillées avant le 1er juin 2009.

Le Congrès invite les syndicats départementaux à

continuer d’informer les collègues sur ce droit et à en-

gager avec eux les recours devant le DASEN et le tri-

bunal administratif.

Le Congrès rappelle qu’une NBI n’est pas une indem-

nité et qu’on ne peut refuser le versement d’une NBI

aux titulaires-remplaçants au motif qu’ils perçoivent

déjà l’ISSR (motif de cumul d’indemnités).

Le Congrès revendique le versement de cette NBI

aux collègues titulaires-remplaçants qui effectuent un

remplacement en CLIS.

Le Congrès revendique pour les collègues spécialisés

ou non exerçant en ULIS, ITEP et IME, y compris rem-

plaçants, le versement systématique de cette NBI.

� Frais de déplacement et d’héberge-
ment

Constatant que le remboursement des frais de dépla-

cement et d’hébergement pourtant définis statutaire-

ment est remis en cause dans de nombreux

départements, le Congrès demande l’abandon du logi-

ciel DT-Ulysse et le retour aux convocations avec ordre

de mission donnant droit au remboursement systéma-

tique des frais de déplacement.

Le Congrès invite les syndicats départementaux, en

lien avec les sections départementales FNEC-FP et

FGF, à tout mettre en œuvre syndicalement et juridi-

quement pour faire respecter le droit au rembourse-

ment des frais de déplacement et d’hébergement

conformément au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006.
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Le Congrès revendique que le ministère fasse res-

pecter cette disposition réglementaire et qu’il informe

les personnels de leur droit à demander des avances

sur frais, des intérêts légaux pour toutes indemnités ou

frais de déplacement non payés par l’administration. Il

rappelle que la mise en oeuvre de la procédure de

régie d’avance manuelle est un droit inscrit dans le dé-

cret n° 92-681 du 20 juillet 1992.

Le Congrès revendique que les remboursements

soient effectués sur la base du véhicule personnel et

non sur celle du tarif SNCF, n’existant pas la plupart du

temps.

� Droit au logement

La loi de mobilité imposant des titularisations de col-

lègues très loin de leur domicile, le Congrès invite les

syndicats départementaux à intervenir avec la FGF au-

près des préfectures pour obtenir la liste des com-

munes où des logements réservés aux fonctionnaires

existent et ce à hauteur de 5 %.

Le Congrès revendique le retour du droit à un loge-

ment ou à l’indemnité représentative de logement pour

les enseignants du premier degré, comme c’est le cas

pour d’autres corps de la Fonction publique d’Etat, dans

le cadre de notre statut, avec un parc de logements ré-

servés par les communes.

� Enseignants assurant des complé-
ments de service ou exerçant en postes

fractionnés

Le Congrès revendique que ces enseignants perçoi-

vent les indemnités les plus favorables, soit l’ISSR, soit

les indemnités de frais de déplacement et de repas,

calculées depuis leur école de rattachement.

� Directeurs 
Le Congrès revendique une réelle amélioration finan-

cière (100 points d’indice pour tous), le versement aux

« faisant-fonction » d’une rémunération identique à

celle des directeurs qu’ils remplacent .

� Maîtres-formateurs et Conseillers pé-
dagogiques
Le Congrès revendique la récupération des 41 points

d’indice perdus lors de l’intégration dans le corps des

PE pour les PEMF et la transformation des 27 points

de NBI en points d’indice pour les CPC.

Le Congrès revendique le versement d’une indemnité

aux CPC exerçant en ZEP.

� Enseignants en établissements spé-
cialisés
Le Congrès revendique le versement de l’ISES aux

collègues exerçant en IME et ITEP auprès d’élèves

d’âge collège. Le Congrès revendique aussi 27 points

de NBI comme les collègues de CLIS auprès d’élèves

d’âge élémentaire.

� Titulaires- remplaçants
Le Congrès revendique :

� le paiement des indemnités en temps et en heure, le

paiement des intérêts de retard si nécessaire ;

� le versement de l’indemnité pour tout remplacement

débutant en cours d’année ;

� le retour au versement de l’ISSR pour tous les jours

compris dans un remplacement, y compris les jours fé-

riés ;

� les indemnités de repas ;

� l’abandon de tous les dispositifs de gestion des per-

sonnels sans affectation telles les zones départemen-

tales d’ajustement qui vont à l’encontre du droit à

perception de l’ISSR ;

� en lien avec la formation professionnelle, création

d’une brigade départementale formation continue de ti-

tulaires remplaçants.

■ ISSR et nouveau logiciel
Le Congrès exige le rétablissement de l’ISSR pour

tous les collègues dès lors qu’ils sortent de leur école

de rattachement, quel que soit le poste occupé (poste

vacant, remplacement d’un directeur…) comme cela se

fait dans certains départements. Le Congrès n’ac-

cepte pas que le nouveau logiciel serve de prétexte à

la remise en cause de ce droit.

■ Indemnités  ZEP ou ECLAIR pour les TR 
Le Congrès exige que les TOUS les personnels exer-

çant en ZEP ou ECLAIR perçoivent cette indemnité à

taux plein, quel que soit leur statut (y compris ZIL, Bri-

gades…). Il refuse que, sous prétexte de contraintes

logicielles, certains personnels ne perçoivent pas les

primes les mercredi, samedi et dimanche ou pendant

les vacances alors qu’ils effectuent un remplacement

incluant ces périodes. 

Il exige également que les enseignants des RASED im-

plantés en ZEP soient considérés à temps plein en ZEP

au regard du versement de l’indemnité.
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3 - Défense des conditions de travail

� Postes, carte scolaire

Le Congrès rappelle que les 1 000 postes rétablis

par le ministre Peillon en septembre 2012 dans le

premier degré n’ont rien modifié de la gravité de la si-

tuation (4 700 suppressions de postes maintenues

pour 5 300 élèves en plus). 

Le Congrès dénonce la supercherie des « créations

de postes » pour la rentrée 2013/2014

Alors que le ministre prévoit l’attribution de 250 millions

d’euros aux collectivités territoriales qui s’engagent dès

2013 dans la mise en place de la réforme des rythmes

scolaires, le Congrès alerte les syndicats départemen-

taux sur les conséquences du budget 2013 pour le 1er

degré : aucune création de postes, proposition de fu-

sion des maîtres E et G, réduction des moyens de rem-

placement, diminution des moyens pour l’Education

prioritaire, mise en place des dispositifs contraires aux

règles statutaires « plus de maîtres que de classes »

et « accueil des moins de 3 ans »...

Le ministre recrute des précaires alors qu’il devrait re-

cruter dans le cadre du statut de fonctionnaire d’Etat

en contradiction avec l’article 3 du statut. Le recrute-

ment d’enseignants, embauchés comme vacataires ou

contractuels poursuit et amplifie la casse du statut de

fonctionnaire d’Etat.

Sur les 43 000 recrutements annoncés pour la rentrée

2013, 22 000 seraient recrutés comme fonctionnaires

stagiaires (en remplacement des 22 000 départs à la

retraite) et les autres devraient travailler un an dans les

classes en tant que contractuels.

Le Congrès dénonce, en lieu et place de la création

de postes statutaires, la création de 3 006 ETP

(équivalents temps plein) en moyens d’enseignement

(9 018 étudiants admissibles sur contrat avec un 1/3

temps de service en classe) recrutés avec le concours

« 2013-2 ».

Comment la gestion des personnels contractuels à tiers

temps permettrait-elle d’organiser les ouvertures de

classes et les affectations ? 

1/3 (1 000 ETP) doivent servir à répondre « à l’aug-

mentation du nombre des enfants scolarisés » et à

« améliorer les capacités de remplacement ».

Si une partie des 1 000 ETP sert aux remplacements,

cela veut dire qu’il y aura moins de 1 000 ETP pour 30

328 élèves de plus attendus à la rentrée 2013, soit  lar-

gement plus de 30 élèves par classe. C’est une dégra-

dation programmée des conditions de travail des PE

avec une nouvelle augmentation des moyennes par

classe au moment où le ministre explique qu’il  n’a

qu’un but : alléger les journées et améliorer les condi-

tions de travail des élèves.

Le Congrès dénonce les tentatives des DASEN d’exi-

ger des TR (BD, ZIL) ou des compléments de service

qu’ils perdent leur poste au bénéfice des contractuels.

1/3 (1 000 ETP) serviront pour « l’accueil des en-

fants de moins de trois ans dans les secteurs les

plus défavorisés ».

Quant aux postes utilisés pour l’« accueil des moins de

3 ans », ils seront à sujétions particulières : l’« adhésion

au projet de l’école » de la part de l’enseignant serait

requise, et il recevrait, c’est sans précédent,  une « for-

mation complémentaire associant, autant que néces-

saire les personnels territoriaux ».

1/3 (1000 ETP) serviront pour la mise en place du

dispositif « plus de maîtres que de classes ».

Les enseignants affectés sur les postes surnuméraires

du dispositif « plus de maîtres que de classe » auront

leurs missions définies par le projet d’école et les be-

soins des écoles dans lesquelles ils seront nommés.

Cette disposition déroge donc aux missions statutaires

des PE définies par le décret de 90 en préconisant que

« l’organisation du service du maître supplémentaire

est définie par le projet rédigé par l’équipe (…) », « ce

projet est inscrit dans le projet d‘école ».

Ces postes, qu’ils soient attribués aux nouveaux recru-

tés contractuels ou à des enseignants titulaires, créent

une nouvelle catégorie d’enseignants : des enseignants

exerçant leur mission  sur la base d’un contrat signé

avec l’administration dans le cadre du projet d’école et

du PEDT (projet éducatif territorial). 

Le Congrès dénonce, derrière les effets d’annonce

sur la création de 3 000 postes dans le 1er degré, la

poursuite de la dégradation des effectifs par classe et

l’accompagnement de la territorialisation de l’école des-

tructrice du statut de fonctionnaire d’Etat des PE.
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Avec la FNEC FP-FO, le Congrès s’oppose au recru-

tement d’enseignants comme contractuels ou vaca-

taires et exige le respect de l’article 3 du statut et la

création des postes nécessaires d’enseignants fonc-

tionnaires d’Etat. Il se prononce pour le rétablissement

des postes supprimés par la RGPP permettant de ré-

duire les effectifs dans les classes, de rouvrir les postes

RASED et de TR (depuis 2009, le suppression de

26 676 postes en équivalents temps plein dans le pre-

mier degré).

Le Congrès revendique :

� l’ouverture de toutes les classes nécessaires;

� l’ouverture de classes maternelles avec une

ATSEM par classe;

� le maintien des TR / BD / ZIL sur leur poste et la

création des postes de titulaires remplaçants né-

cessaires ;

� le rétablissement des postes de maîtres E et G et

de psychologues scolaires pour les RASED;

� le maintien et la création des CLAD;

� l’augmentation massive et immédiate du nombre

de places au concours de recrutement des profes-

seurs des écoles (CRPE) et l’ouverture des listes

complémentaires à la hauteur des besoins.

Le SNUDI-FO dénonce l’incapacité de l’administra-

tion à répondre aux besoins des personnels en si-

tuation de santé précaire. Il revendique la création

des moyens nécessaires pour répondre à hauteur

des besoins des personnels en terme de postes

adaptés et d’allègement horaire.

Pour ces revendications, le Congrès invite les syn-

dicats départementaux à prendre toutes les dispo-

sitions pour développer la mobilisation. 

� Défense des CLIN  transformées en
UPE2A (Unités Pédagogiques pour les

Elèves Allophones Arrivants) : un dis-

positif pour mieux fermer les CLIN !

En application de la circulaire sur les allophones qui

préconise l’inclusion scolaire pour tous les élèves

primo-arrivants non francophones, des DASEN dans le

cadre des opérations de carte scolaire, ont supprimé la

moitié des CLIN de leur département afin de les trans-

former en UPE2A mobiles.

Là où il se trouvait un maître pour une classe, il se trou-

vera désormais un maître itinérant pour 50 élèves « in-

clus » dans les classes ordinaires, aggravant, de fait,

les conditions de travail des personnels.

Les circulaires sur les enfants allophones s’opposent

au droit à l’intégration des élèves non-francophones

et/ou issus de familles itinérantes et de voyageurs dans

l’école républicaine.

Le Congrès se prononce pour l’abandon de ces cir-

culaires et exige le maintien et la création de tous les

postes CLIN nécessaires au sein des écoles qui scola-

risent des élèves primo-arrivants.

En ce sens, le Congrès demande le maintien de la cir-

culaire 2002-100 du 25 avril 2002 portant sur l’organi-

sation de la scolarité des élèves nouvellement arrivés

en France.

Le Congrès exige la création de tous les postes né-

cessaires. 

� Défense de l’école maternelle pu-
blique, laïque et gratuite
L’existence même de l’école maternelle publique et de

ses enseignants fonctionnaires d’Etat est menacée. 

Le Congrès réaffirme que l’école maternelle, maillon

essentiel dans la scolarité, conquête démocratique et

produit du combat pour l’instruction publique, doit  res-

ter une école à part entière, publique, gratuite et

laïque : les postes supprimés doivent être rétablis, tous

les dispositifs de décentralisation et de transferts de

compétences et notamment la nouvelle circulaire sur

« la scolarisation des enfants de moins de 3 ans » (cf.

point 1-D), contre l’école maternelle doivent être aban-

donnés.

Le Congrès revendique :

� l’ouverture de toutes les classes en maternelle né-

cessaires à 25 élèves maximum (20 en RAR et classes

à cours multiples …) et 15 en PS et TPS avec une

ATSEM par classe ;

� la scolarisation de tous les enfants de 2 ans dont les

parents en font la demande. Tous les élèves de moins

de trois ans doivent être comptabilisés dans les effectifs

lors des opérations de carte scolaire afin que les

DASEN procèdent aux ouvertures de classe néces-

saires.

Le Congrès s’oppose à l’exclusion des enfants de 2/3

ans de l’école maternelle.

Le Congrès s’oppose également aux fusions

d’écoles maternelles avec des écoles élémentaires, au

transfert de classes de GS vers les écoles élémen-

taires, à la création de demi-postes imposant une sco-

larisation à mi-temps.

Il exige l’abandon des décrets et dispositifs de décen-

tralisation, de transfert de compétences et de contrac-

tualisation contre l’école maternelle publique et le statut

de ses enseignants.
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4 - Adaptation Scolaire et 
Scolarisation des élèves Handicapés

La loi du 11 févier 2005 : une loi de

restriction budgétaire qui remet en

cause l’existence des établisse-

ments et services médico-sociaux

et le statut des enseignants fonc-

tionnaires d’Etat

Considérant :

- que la loi du 11 février 2005 remet en cause le droit

des enfants handicapés, en posant comme principe

que la priorité est donnée à la scolarisation en milieu

dit « ordinaire » ;

- que cette loi a permis la publication de tous les dé-

crets et circulaires entraînant la disparition de classes,

de dispositifs et de structures spécialisés ;

- que depuis la parution de la circulaire 2009-087, la

notion d’inclusion scolaire s’est substituée à la notion

d’intégration scolaire remettant en cause le droit des

élèves handicapés à bénéficier, dans l’école publique,

d’un enseignement adapté au degré et à la nature de

leur handicap ;

- que l’inclusion scolaire n’est que le prétexte à un dés-

engagement de l’Etat de ses obligations en matière

scolaire envers les élèves handicapés et/ou en grande

difficulté ; 

Le Congrès constate que le projet de loi Peillon inscrit

l’« inclusion » dans son préambule, en application de

la convention de l’ONU de 2010. Cela renforce notre

exigence d’abandon de ce projet de loi.

Le Congrès se prononce pour le maintien et le retour

de toutes les classes et  structures spécialisées et la

création des postes d’enseignants spécialisés titulaires

du CAPA-SH nécessaires aux besoins des élèves han-

dicapés.

Le Congrès invite les sections à se rapprocher des

personnels travaillant dans les structures spécialisées,

à les réunir, à recenser les besoins et à définir leurs re-

vendications afin de les porter et de les défendre au-

près des autorités compétentes.

� Pour le respect des notifications
MDPH  en AVS-i

Le Congrès dénonce l’attitude des autorités ministé-

rielles et académiques qui ne respectent pas systéma-

tiquement l’obligation légale de mise en oeuvre des

notifications MDPH, notamment la nomination des

AVS-i pour accompagner les élèves handicapés scola-

risés avec un PPS.

Le Congrès rappelle que si le SNUDI-FO est opposé

à la loi de 2005, pour autant cette loi fait obligation à

l’administration de l’Education nationale de respecter

les notifications d’attribution d’AVS et/ou de matériel

adapté. Les DASEN n’ont pas le pouvoir de modifier ou

de réduire ces prescriptions qui sont établies par la

CDA ; ils ne peuvent réduire le nombre d’heures d’AVS-

i notifiées pour chaque élève ; ils ne peuvent fixer une

enveloppe maximum. 

Il revendique le respect intégral des notifications des

MDPH en matière d’AVS-i et d’orientation.

Le Congrès réaffirme son opposition au « décret relatif

à l’aide mutualisée apportées aux élèves handicapés »

publié le 23 juillet 2012 malgré l’avis négatif du CSE,

dont le but, dans un contexte d’austérité aggravé, est

de développer « l’aide mutualisée », moins coûteuse,

au détriment de « l’aide individualisée ».

Le Congrès demande l’abrogation du décret sur

l’aide mutualisée.

Il invite les syndicats départementaux :

� à recenser les dossiers et intervenir auprès des au-

torités de l’Education nationale et du préfet pour de-

mander le respect des notifications MDPH et à faire

remonter les dossiers au plan national pour intervention

au ministère ;

� à revendiquer l’ouverture de CLIS 1 et l’attribution

d’AVSco à hauteur des besoins ;

� à rencontrer les responsables de la MDPH sur l’en-

semble des problèmes.

Pour les enseignants, le Congrès condamne toute obli-

gation de « tutorat » des personnels AVS et CUI et

exige la garantie au respect du volontariat et l’arrêt de

toute pression sur les personnels.
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� Pour la défense des RASED 

Dans son rapport sur la mission « Enseignement sco-

laire » du PLF 2013, la députée Carole Delga préconise

de « repenser » le dispositif RASED en proposant la

fusion des maîtres E et des maîtres G. 

Dans le même temps, le ministre Peillon annonce qu’il

va faire « évoluer le dispositif du traitement de la diffi-

culté scolaire et harmoniser le travail des RASED avec

celui des maîtres surnuméraires qui vont arriver », tout

en précisant que « le dispositif RASED doit être mis en

cohérence avec la réforme de l’école et les nouveaux

moyens de lutte contre la difficulté scolaire ».

Les ministres Darcos et Chatel ont mis en place l’Aide

Personnalisée qui a permis de supprimer 5 000 postes

de RASED, le ministre Peillon, en application de sa ré-

forme de l’école, continue la politique de ses prédéces-

seurs. 

Avec le dispositif « plus de maîtres que de

classes », le ministre Peillon ne programme-t-il pas la

disparition pure et simple des RASED ? 

Quand on sait que le Think Tank, Terra Nova, dont le

Président est François Chérèque, propose tout simple-

ment de confier aux collectivités locales le soin de

constituer de nouveaux réseaux d’aide s’appuyant sur

les spécialistes médicaux libéraux « afin de garantir

une réponse coordonnée à la difficulté scolaire », on

comprend mieux la place laissée aux RASED dans la

loi de refondation de l’école ! 

Face à cette menace, le  Congrès rappelle ses re-

vendications :

� maintien d’une véritable formation ASH d’au

moins 400 heures ;

� départs en stages CAPA-SH à hauteur des be-

soins dans chaque option ;

� maintien de tous les centres de formation ;

� rétablissement de tous les postes supprimés,

restitution des 5 000 postes ; 

� création de tous les postes nécessaires dans

chaque option ; 

� pour le rétablissement des RASED dans leur in-

tégralité avec 1 maître E, 1 maître G et 1 psycho-

logue scolaire ;

� refus de toute masterisation du CAPA-SH ;

� retrait de la circulaire de 2009 sur les nouvelles

missions des RASED.

� maintien des RASED dans l’Education nationale.

� Psychologues scolaires

Les départs en stage DEPS sont de plus en plus ré-

duits, voire inexistants dans des dizaines de départe-

ments depuis plusieurs années. 

Alors que le ministère ferme des centres de formation

au DEPS et qu’il envisage de :

� changer les missions des psychologues scolaires qui

devraient « apporter leur expertise auprès des ensei-

gnants » pour, à terme, transférer à ceux-ci les mis-

sions qui jusqu’à présent  leur étaient dévolues et

permettre ainsi la suppression de centaines de postes ;

� recruter par voie de détachement des psychologues

venant d’autres fonctions publiques.

Le Congrès rappelle qu’il est opposé à la création d’un

statut de psychologue de la maternelle à l’université qui

aboutirait à ce que les nouveaux psychologues n’ap-

partiennent plus à un corps défini de la fonction pu-

blique d’état. 

Le Congrès revendique :

� le maintien du DEPS (formation sur 2 ans abou-

tissant à un diplôme équivalent à un Master 2 de

psychologie) et des départs en stage à hauteur des

besoins ;

� le maintien de psychologues scolaires ensei-

gnants fonctionnaires d’Etat. 

� Défense des établissements spéciali-
sés

Le décret 2009-378 du 2 avril 2009 et l’arrêté du 2 avril

portant création des Unités d’Enseignement dans les

établissements médico-sociaux et de santé transfor-

ment la fonction de directeur spécialisé en coordonna-

teur pédagogique sous tutelle hiérarchique des

directeurs d’établissements.  

� Considérant que ce décret prépare le désengage-

ment progressif du rôle et des missions de l’Education

Nationale dans les établissements médico-sociaux et

sanitaires par l’externalisation du temps d’enseigne-

ment des élèves handicapés dans les écoles ordi-

naires ;

� considérant qu’il contribue à une dégradation impor-

tante de la scolarisation des enfants et adolescents

handicapés ;

le Congrès exige :

� le retrait de l’arrêté du 2 avril 2009 ;

� le maintien de tous les directeurs spécialisés dans

leur fonction actuelle et le retour pour ceux qui sont

passés coordinateurs à des postes de directeurs spé-

cialisés ;

� le maintien de toutes les garanties statutaires des

personnels enseignant dans les établissements mé-

dico-sociaux ;
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� le maintien des dotations en termes de postes statu-

taires et de création des postes nécessaires ;

� le rétablissement des heures de coordination et de

synthèse en heures supplémentaires tel que le pré-

voyait le texte antérieur à l’arrêté du 2 avril 2009.

� Respect des obligations de service
des enseignants spécialisés en établis-

sements spécialisés (IME / ITEP)

Le Congrès exige le maintien de la circulaire de 1982,

seul texte réglementaire précisant les obligations de

services en ITEP et IME. Le Congrès exige le paie-

ment des heures de coordination et de synthèse. Le

Congrès rappelle que les  enseignants d’ITEP et IME

ne sont pas soumis aux 108 heures.

� Défense des SEGPA / EREA / ERPD
et du droit à un enseignement adapté

par des enseignants spécialisés

Le Congrès dénonce la remise en cause de l’orienta-

tion des élèves en difficulté en SEGPA / EREA.

Le Congrès dénonce le contenu de la loi d’orientation

qui généralise le processus de maintien des élèves en

grande difficulté scolaire dans le milieu ordinaire déjà

accentué par la circulaire du 29 août 2006. 

Aussi le Congrès revendique :

� le retrait immédiat de la circulaire du 29/08/2006

� l’abandon du projet de loi d’orientation

� le respect du droit à l’orientation en SEGPA, EREA

et ERPD pour tous les élèves qui en ont besoin.

La loi d’orientation menace l’existence des SEGPA et

EREA par la fin de la formation professionnelle des

élèves de 4ème. 

Le Congrès exige le maintien de la formation profes-

sionnelle en 4ème et 3ème et demande que soit réaffir-

mée, par écrit, l’existence des SEGPA et EREA.

Le Congrès revendique le nécessaire maintien des

heures de coordination et de synthèse rémunérées

en heures supplémentaires en EGPA, y compris pour

les enseignements de SEGPA, et ceux travaillant en

internat.

Le Congrès revendique pour les SEGPA des effectifs

maximum de 14 élèves par classe.

Le Congrès exige pour les EREA/ERPD, la réaffirma-

tion par le ministère de l’Education Nationale de leur

pérennisation comme établissements spécialisés d’en-

seignement adapté avec la spécificité de leur internat

éducatif. 

Pour ce faire, le Congrès exige :

� le rétablissement d’une option F’ (formation spéciali-

sée aux fonctions d’éducateurs d’internat) au CAPA-

SH ;

� le maintien de tous les EREA/ERPD avec leurs inter-

nats éducatifs et de tous les postes nécessaires d’en-

seignants éducateurs d’internat et le respect des

normes d’accueil et d’agrément définies par les ser-

vices spécialisés ;

� le respect du droit au remplacement des enseignants

éducateurs et chargés de classe  par des enseignants

titulaires-remplaçants spécialisés (volontaires pour les

remplacements en internat) et cela dès le premier jour

d’absence. Aucun remplacement par des emplois pré-

caires ;

� le respect du droit aux 36 semaines de formation

continue pour les enseignants en EREA ;

� le retrait de l’annualisation du temps de travail des

personnels du 1er degré travaillant en SEGPA, EREA et

ERPD.

Concernant les obligations de service des enseignants

éducateurs d’internat et les horaires de nuit de ces per-

sonnels, le Congrès exige que la réglementation

concernant le travail de nuit ainsi que les obligations de

service des enseignants spécialisés (circulaire n°74-

148 du 19 avril 1974 prévoyant une obligation régle-

mentaire de service de 21 heures) leur soient

appliquées.

Enfin, le Congrès exige le doublement au niveau na-

tional des capacités d’accueil en SEGPA/EREA.

Respect des effectifs en ULIS
Le Congrès revendique pour les ULIS des effectifs

maximum de 10 élèves dans le dispositif.
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5 - Droits catégoriels

� Directeurs d’école : une fonction
qui doit rester celle d’un fonction-
naire d’état.
Le SNUDI-FO rappelle que les directeurs d’école sont

des enseignants qui exercent leur fonction, telle que

définie par le décret n°89-122 du 24 février 1989 qui

précise leurs missions.

La loi d’orientation et de refondation de l’école précise

qu’un décret s’apprêterait à paraître concernant les di-

recteurs d’école. Il n’est pas question que le directeur

d’école puisse, de par cette loi de territorialisation, de-

venir l’employé des maires (ou présidents d’EPCI). 

C’est pourquoi le  Congrès revendique la stricte ap-

plication du décret n° 89-122

Le SNUDI-FO constate que dans de nombreuses aca-

démies, les profilages de poste avec commission d’en-

tretien deviennent la règle. Les directeurs doivent donc

faire « allégeance » et respecter des fiches de poste

avec objectifs à atteindre pour une durée déterminée. 

Le  Congrès condamne une telle pratique et exige

que la fonction de directeur soit attribuée en fonc-

tion du mouvement intra départemental après ins-

cription sur la liste d’aptitude.

L’incessante surcharge de travail due au constant em-

pilement des différentes enquêtes demandées, à l’ac-

croissement des tâches administratives et aux

pressions croissantes de l’administration pour que les

directeurs soient toujours disponibles démontre que le

directeur d’école est placé en première ligne et le sera

encore plus dans les réformes ministérielles. La loi

Peillon porte un nouveau coup à la fonction de directeur

en le plaçant sous la coupe du maire (ou du président

de l’EPCI)

Le  Congrès du SNUDI FO refuse un tel statut qui

serait dérogatoire aux principes de la Fonction pu-

blique d’Etat en matière d’indépendance vis-à-vis

des collectivités territoriales. Il rappelle que tout

enseignant est fonctionnaire d’état et qu’il doit être

dégagé de toute pression territoriale.

Nulle décision n’a été prise pour revaloriser la fonction

ou aider le directeur d’école dans l’exercice de ses

fonctions. Le ministre Peillon rejoint ses prédécesseurs

en rendant les directeurs d’école corvéables à merci.

Aucune augmentation des décharges, une réduction de

celles-ci pour les APC et aucune évolution (voire une

disparition) de la dotation d’EVS aide-administrative.

Du temps doit être dégagé pour les directeurs. Ils doi-

vent aussi compter sur des créations d’emplois pé-

rennes de fonctionnaires aides administratives. 

Le Congrès demande l’augmentation des dé-

charges de direction. Il une aide administrative as-

surée par les EVS dont il demande la titularisation

immédiate.

Conscient des menaces qui pèsent sur la fonction de

directeur d’école et de l’attaque sans précédent, conte-

nue dans l’acte III de la décentralisation, qui a pour but

de territorialiser celle-ci, le SNUDI-FO exige que le di-

recteur d’école reste fonctionnaire d’état et soit com-

plètement dégagé de toute pression territoriale.

Le  Congrès  revendique :

� le maintien d’un directeur par école, fonctionnaire

d’état, garant de la laïcité et de la neutralité de l’école ; 

� l’arrêt de toutes les tentatives de l’administration de

reporter sur les directeurs d’école des responsabilités

qui ne sont pas les leurs (PPMS, DUER, remplacement

des maîtres absents…) ;

� l’arrêt de toutes les obligations qui ne leur incom-

baient pas (Afelnet…) et qui leur ont été transférées ;

� l’amélioration du régime de décharges de service

pour tous les directeurs, pas un directeur sans dé-

charge statutaire (2 jours par mois pour les directeurs

à classe unique, 6 h par semaine pour les directeurs

de 2 et 3 classes, 12 h par semaine pour les directeurs

de 4 à 7 classes, temps complet pour les directeurs de

8 classes et plus) ;

� une réelle amélioration financière (100 points d’indice

pour tous), le versement aux « faisant-fonction » d’une

rémunération identique à celle des directeurs qu’ils

remplacent ;

� l’allègement des tâches et le respect du décret de

89 ; aucune obligation d’effectuer les APC pour les en-

seignants chargés de direction quelle que soit la quotité

de décharge ;

� l’arrêt et la suppression des fusions des écoles ma-

ternelles et élémentaires supprimant des postes de di-

rection, facilitant les fermetures de classes et menaçant

l’existence des écoles maternelles ;

� l’abandon du protocole de direction ;

� l’abandon des commissions de recrutement au profil pour les

directeurs des écoles de 10 classes et plus, entre autres ;
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� l’abandon de la circulaire de 2002 sur les PPMS et le

strict respect de la loi de 2004 sur la sécurité civile qui

confie aux maires et aux préfets l’exclusivité des plans

de sauvegarde des populations (cf. dossier spécial de

la FNEC).

� Stagiaires, contractuels

Le Congrès dénonce le leurre de la soi-disant augmenta-

tion du nombre de postes aux concours. En effet, les ad-

missibles aux concours dit 2013-2 ne seront pas PE

stagiaires (avec le statut qui s’y rattache) mais contractuels

durant un an.

Considérant que l’absence de formation, les conditions

d’accueil, de travail et de formation ne permettent pas aux

stagiaires de se former pour devenir professeur des écoles

titulaire, le  Congrès revendique dans l’immédiat :

� un allègement du service avec au plus un tiers temps

devant élèves ;

� un temps de formation déduit du temps de service ;

� qu’aucun stagiaire ne soit sans tuteur, ni formation ;

� des règles nationales de titularisation communes et

connues.

Le Congrès réaffirme le mandat fédéral d’exigence de

l’abrogation de la masterisation et appelle ses sections et

syndicats départementaux à continuer à s’inscrire dans les

initiatives de la fédération. Le Congrès réaffirme sa reven-

dication : « non aux licenciements ».

� Emplois d’avenir professeurs (EAP)

Le Congrès dénonce le recours à des emplois d’avenir

professeurs dont les missions, aux contours très larges,

permettent de lier le scolaire et le péri-scolaire, et donc, de

territorialiser l’école.

Il dénonce la pseudo pré-professionnalisation qui, de fait,

permet d’employer des enseignants à moindre coût et per-

met de pré-sélectionner de futurs professeurs des écoles

« formatés ».

� Emplois précaires (EAP, vacataires,
contractuels, M2 en alternance…)

Le  Congrès dénonce le recours à de plus en plus de per-

sonnels non fonctionnaires dans les établissements sco-

laires, aux statuts plus que précaires, soumis à l’arbitraire

le plus total et à des pressions de toutes natures.

Le Congrès s’oppose aux licenciements des contractuels

enseignants en langues vivantes dans le premier degré

en CDD et CDI.

Le  Congrès exige l’abrogation de la loi n° 2008-790 du

20 août 2008, loi liberticide instituant un droit d‘accueil

(SMA) pour les élèves des écoles maternelles et élémen-

taires publiques et privées pendant le temps scolaire, re-

mettant en cause le droit de grève des enseignants dans

les écoles.

Le  Congrès exige le retrait de la note de service d’août

2008 interdisant les réunions d’information syndicale sur

le temps d’enseignement.

En Gironde le recteur vient d’autoriser la tenue d’une RIS

sur temps d’enseignement que tentait d’interdire le

DASEN.

Le  Congrès mandate le Bureau National et le Secrétariat

National pour continuer à intervenir dans les départements

où les DASEN tentent même d’interdire la tenue de ces

RIS hors temps d’enseignement, en particulier en récupé-

ration d’animations pédagogiques (Alpes Maritimes, …).

Le Congrès constate, dans de nombreux départements,

des atteintes à l’exercice du droit syndical : 

� les difficultés à faire respecter le droit à autorisation d’ab-

sence pour les différents types de réunions (instances dé-

partementales, AG, Congrès) ;

� l’impossibilité d’organiser 12 heures de RIS.

Le Congrès rappelle son attachement à l’existence des

ASA 13 et dénonce toute tentative de la part des DASEN

d’y opposer l’ « intérêt du service ».

Le  Congrès rappelle que le nouveau décret n°2012-224

du 16 février 2012 inscrit le droit pour tous les agents à 12

heures de RIS par année civile, à savoir pour les ensei-

gnants du premier degré sur l’intégralité du temps de tra-

vail (les 24h hebdo d’enseignement et les 108 heures

annualisées).

En l’absence d’un nouvel arrêté d’application aux person-

nels du 1er degré, l’arrêté du 16 janvier 1985 (restreignant

le droit aux RIS à 6 h), qui était explicitement l’application

du seul article 5 du décret de 1982 abrogé dans le nou-

veau Décret, est caduc.

Le Congrès invite les sections et syndicats départemen-

taux à intervenir auprès des DASEN et des Recteurs dans

le cadre fédéral, pour faire respecter ces droits.

Il invite les sections et syndicats départementaux à faire

remonter les difficultés rencontrées dans leur département

pour intervention auprès du ministère.

6 - Défense du droit de grève
Défense du droit syndical
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7 - Poursuivre le développement 

du SNUDI-FO et de la FNEC FP FO, 
gagner les élections professionnelles de 2014

Le  Congrès se félicite de la progression régulière et

importante du SNUDI FO :

� augmentation du nombre d’adhérents : 8 % de 2011

à 2012

� augmentation du nombre de syndicats départemen-

taux constitués.

Le  Congrès se félicite que des militants d’autres or-

ganisations syndicales (SNE, SE UNSA, SNUipp FSU)

continuent à faire le choix de rejoindre le syndicalisme

indépendant et confédéré Force Ouvrière en adhérant

au SNUDI FO, au moment où s’appliquent des me-

sures d’austérité, où l’offensive est menée contre notre

statut de fonctionnaire d’Etat, contre l’école de la Ré-

publique, et plus largement contre les services répu-

blicains et le Code du travail.    

Plus que jamais poursuivre le développement

du syndicalisme fédéré, confédéré Force Ou-

vrière dans l’enseignement du 1er degré !
Le  Congrès considère qu’une nouvelle étape peut

être franchie dans le développement du SNUDI-FO,

d’autant plus que les tentatives de faire disparaître le

syndicalisme indépendant incarné par la CGT FO au

travers des accords de Bercy et des nouvelles règles

de représentativité ont échoué.

Le  Congrès invite tous les syndicats départemen-

taux : 

� à amplifier leur campagne de syndicalisation et à

mettre en premier point de l’ordre du jour de toutes les

instances la question de la syndicalisation ;

� à s’inscrire dans les plans de campagne, dans le

cadre fédéral, afin que dans chaque département il y

ait une liste FO en 2014, et que partout FO progresse.

Le  Congrès mandate le Bureau National pour :

� aider à renforcer les syndicats départementaux nou-

vellement constitués et à poursuivre l’impulsion pour

en constituer d’autres ;

� faire vivre les commissions du BN : ASH (Etablisse-

ment spécialisé, SEGPA, EREA,…), directeurs, élus

paritaires, « débuts » de carrière.
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Motion pour la rencontre

avec le ministère

sur les mesures catégorielles

Le Congrès rappelle les revendications salariales de FO :

� 5 % d’augmentation du point d’indice et,

� 44 points d’indice au titre du rattrapage des 12 points de perte de

pouvoir d’achat par rapport à l’inflation sur les 10 dernières années.

Dans le cadre d’une discussion sur des mesures catégorielles du

premier degré, dont l’attribution d’une indemnité pour tous les en-

seignants, contre les défenseurs du décret Darcos instaurant les

108 heures annualisées, le Congrès mandate le SN pour négocier

le montant de cette indemnité qui ne peut être inférieur  à 1 200 €

nets annuels.

Seignosse, LE 11 avril 2013


